
PRÉFET
DE LA GIRONDE

RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS SPÉCIAL
N°33-2024-110

PUBLIÉ LE 16 MAI 2024



Sommaire

CHU BORDEAUX / Secrétariat Général
33-2024-05-14-00006 - Délégation de signature 2024-086-DS Sonia CALVEL -
CH Haute Gironde  (2 pages) Page 3
33-2024-05-14-00007 - Délégation de signature 2024-087-DS Auriane PICQUART
- CH Haute Gironde  (2 pages) Page 6

DDTM DE LA GIRONDE / SEN
33-2024-05-14-00008 - Arrêté préfectoral du 14/04/24, pris en application de la
décision du tribunal administratif de Bordeaux N°2105947, interdisant la chasse de
7 espèces sur le territoire du site Natura 2000 "oiseaux " du Bassin d'Arcachon et
Banc d'Arguin (4 pages) Page 9

DREAL Nouvelle Aquitaine / Service patrimoine naturel
33-2024-04-30-00007 - Arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction
d’espèces animales et végétales protégées et de leurs habitats
Projet
agroécologique « Canon » à Floirac (33)
Grand Projet des Villes Rive Droite (9
pages) Page 14

PREFECTURE DE LA GIRONDE / DCL - BEAG
33-2024-04-30-00006 - Arrêté renouvellement agrément centre de formation VTC
- CAB FORMATION (2 pages) Page 24

PREFECTURE DE LA GIRONDE / Direction des Sécurités - bureau des polices
administratives

33-2024-05-16-00001 - Arrêté du 16 mai 2024 autorisant la captation,
l’enregistrement et la transmission d’images au moyen de caméras installées sur
des aéronefs
dans le centre de Bordeaux à l’occasion du match de football
Bordeaux-Pau du 17 mai 2024 (4 pages) Page 27

SOUS PREFECTURE BLAYE / Règlementation
33-2024-05-16-00002 - arrêté portant abrogation de l'arrêté de nomination des
membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes
électorales en date du 04-03-24 (10 pages) Page 32

2



CHU BORDEAUX

33-2024-05-14-00006

Délégation de signature 2024-086-DS Sonia CALVEL
- CH Haute Gironde 

CHU BORDEAUX - 33-2024-05-14-00006 - Délégation de signature 2024-086-DS Sonia CALVEL - CH Haute Gironde 3



CHU BORDEAUX - 33-2024-05-14-00006 - Délégation de signature 2024-086-DS Sonia CALVEL - CH Haute Gironde 4



CHU BORDEAUX - 33-2024-05-14-00006 - Délégation de signature 2024-086-DS Sonia CALVEL - CH Haute Gironde 5



CHU BORDEAUX

33-2024-05-14-00007

Délégation de signature 2024-087-DS Auriane
PICQUART - CH Haute Gironde 

CHU BORDEAUX - 33-2024-05-14-00007 - Délégation de signature 2024-087-DS Auriane PICQUART - CH Haute Gironde 6



CHU BORDEAUX - 33-2024-05-14-00007 - Délégation de signature 2024-087-DS Auriane PICQUART - CH Haute Gironde 7



CHU BORDEAUX - 33-2024-05-14-00007 - Délégation de signature 2024-087-DS Auriane PICQUART - CH Haute Gironde 8



DDTM DE LA GIRONDE

33-2024-05-14-00008

Arrêté préfectoral du 14/04/24, pris en application de
la décision du tribunal administratif de Bordeaux

N°2105947, interdisant la chasse de 7 espèces sur le
territoire du site Natura 2000 "oiseaux " du Bassin

d'Arcachon et Banc d'Arguin

DDTM DE LA GIRONDE - 33-2024-05-14-00008 - Arrêté préfectoral du 14/04/24, pris en application de la décision du tribunal administratif de
Bordeaux N°2105947, interdisant la chasse de 7 espèces sur le territoire du site Natura 2000 "oiseaux " du Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin 9



DDTM DE LA GIRONDE - 33-2024-05-14-00008 - Arrêté préfectoral du 14/04/24, pris en application de la décision du tribunal administratif de
Bordeaux N°2105947, interdisant la chasse de 7 espèces sur le territoire du site Natura 2000 "oiseaux " du Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin 10



DDTM DE LA GIRONDE - 33-2024-05-14-00008 - Arrêté préfectoral du 14/04/24, pris en application de la décision du tribunal administratif de
Bordeaux N°2105947, interdisant la chasse de 7 espèces sur le territoire du site Natura 2000 "oiseaux " du Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin 11



DDTM DE LA GIRONDE - 33-2024-05-14-00008 - Arrêté préfectoral du 14/04/24, pris en application de la décision du tribunal administratif de
Bordeaux N°2105947, interdisant la chasse de 7 espèces sur le territoire du site Natura 2000 "oiseaux " du Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin 12



DDTM DE LA GIRONDE - 33-2024-05-14-00008 - Arrêté préfectoral du 14/04/24, pris en application de la décision du tribunal administratif de
Bordeaux N°2105947, interdisant la chasse de 7 espèces sur le territoire du site Natura 2000 "oiseaux " du Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin 13



DREAL Nouvelle Aquitaine

33-2024-04-30-00007

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de
destruction d’espèces animales et végétales

protégées et de leurs habitats
Projet agroécologique « Canon » à Floirac (33)

Grand Projet des Villes Rive Droite

DREAL Nouvelle Aquitaine - 33-2024-04-30-00007 - Arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces animales et végétales
protégées et de leurs habitats
Projet agroécologique « Canon » à Floirac (33)
Grand Projet des Villes Rive Droite

14



Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction
d’espèces animales et végétales protégées et de leurs habitats

Projet agroécologique « Canon » à Floirac (33)
Grand Projet des Villes Rive Droite 

Réf. DBEC n° : 039/2024

Le Préfet de la Gironde
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L.163-1, L.163-5, L. 171-8, L. 411-1,
L.411-1A, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères protégés sur l’ensemble du
territoire national,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire national,

VU l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire national,

VU l’arrêté  n°33-2023-12-22-00009  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par le Grand Projet
des Villes Rive Droite le 24 août 2023,

VU l’avis  du Conseil  Scientifique Régional  du Patrimoine Naturel  (CSRPN) en date du 25 janvier
2024,

VU la consultation du public menée du 8 au 27 mars 2024 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine,

CONSIDÉRANT que l’article L.411-1 du code de l’environnement pose pour principe l’interdiction de
détruire, d’altérer ou de dégrader les spécimens et les habitats de certaines espèces
végétales, que l’article L.411-2 de ce même code prévoit toutefois que des dérogations
à ce principe peuvent être délivrées, notamment dans l’intérêt de la sécurité publique
et pour d’autres raisons impératives d’intérêt public majeur et à condition qu’il n’existe
pas d’autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans

15 rue Arthur Ranc, 
CS 60539, 86020 POITIERS CEDEX
Téléphone: 05 49 55 63 63
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un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur
aire de répartition naturelle,

CONSIDÉRANT que le site a été retenu du fait de sa localisation géographique en secteur urbain, de la
maîtrise  foncière  publique  du  terrain,  que  le  projet  initial  prévoyait  l’implantation
d’une  zone  d’activité  économique,  et  donc  qu’il  n’existe  pas  d’autre  solution
alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle,
notamment  du  fait  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction  à  la  destruction,
l'altération ou la dégradation d’espèces animales et de leurs habitats,

CONSIDÉRANT que  l’objectif  de  mener  un  projet  agroécologique  présente  des  conséquences
bénéfiques pour l’environnement,

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE premier : Objet de la dérogation
Le bénéficiaire de la dérogation est le Grand Projet des Villes Rive Droite (GPVRD), Résidence Beausite,
Rue Marcel Paul, Bâtiment B0, 33150 CENON.  

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux
interdictions de :

✗ destruction  et  altération  d’habitats  des  espèces  animales  protégées  suivantes  :  Accenteur
mouchet (Prunella modularis), Bruant zizi (Emberiza cirlus), Cisticole des joncs (Cisticola juncidis),
Fauvette à tête noire (Sylvia atricapilla), Mésange à longue queue (Aegithalos caudatus), Mésange
bleue (Cyanistes caeruleus),  Mésange charbonnière (Parus major), Moineau domestique (Passer
domesticus), Pinson des arbres (Fringilla coelebs), Pipit farlouse (Anthus pratensis), Pouillot véloce
(Phylloscopus  collybita), Roitelet  à  triple  bandeaux (Regulus  ignicapillus), Rossignol  Philomèle
(Luscinia megarhynchos), Rougegorge familier (Erithacus rubecula), Rougequeue noir (Phoenicurus
ochruros), Tarier  pâtre  (Saxicola  rubicola), Troglodyte  mignon  (Troglodytes  troglodytes),
Pipistrelle  commune  (Pipistrellus  pipistrellus), Pipistrelle  de  Kuhl  (Pipistrellus  kuhlii), petit
Rhinolophe  (Rhinolophus  hipposideros), grand  Rhinolophe  (Rhinolophus  ferrumequinum),
Hérisson d’Europe (Erinaceus europaeus), Lézard des murailles (Podarcis muralis) et  Couleuvre
verte et jaune (Hierophis viridiflavus) ;
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✗ destruction  d’individus  des  espèces  animales  protégées  suivantes :  Crapaud  épineux  (Bufo
spinosus), complexe des grenouilles vertes (Pelophylax sp.) et Salamandre tachetée (Salamandra
salamandra).

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier
Les travaux peuvent se dérouler jusqu’au 31/12/2026.

Les  services  de la  DREAL/SPN sont  informés,  dans les  plus  brefs  délais,  du démarrage effectif  des
travaux. En cas de modification de la date de début des travaux, le bénéficiaire informe sans délai la
DREAL/SPN, par mail à l’adresse suivante : especes-protegees.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr.

ARTICLE 4 : Plan et planning des travaux
Le  planning  prévisionnel  des  opérations  est  transmis  aux  services  de  la  DREAL  et  de  l'OFB,  dès
réception du présent arrêté.

Ce planning est conforme au calendrier défini dans  le dossier  et précise notamment les opérations
suivantes :

- la mise en défens des zones écologiquement sensibles à proximité de la zone de travaux,
-la  libération  d’emprises  (débroussaillage,  désherbage,  abattage  des  arbres  (espèces  exotiques
envahissantes), retournement du sol, travaux d’installations du terrassement du bassin de rétention
des eaux pluviales…),
- les interventions sur le bâti (démolition, rénovation),
- les dates d’interventions d’un écologue pour :

- positionner et contrôler les balisages et mises en défens,
- vérifier l’absence de nidification de Cisticole des joncs lors des travaux de libération d’emprises,
- vérifier la mise en œuvre des mesures de réduction préalable aux interventions sur le bâti,
- adapter si nécessaire les mesures d’évitement, de réduction et de compensation.

Le planning est accompagné d'un plan de l'emprise travaux, localisant de façon précise les différentes
mesures décrites aux articles 5 à 8.

ARTICLE 5 : Mesures de réduction
Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de réduction conformément au dossier de
demande de dérogation déposé le 24 août 2023, notamment les mesures suivantes qui les précisent et
les complètent.

• Balisage de l’emprise avant démarrage du projet (MR-2)
Un balisage de l’emprise du projet et une mise en défens (voir carte n°1)  sont mis en œuvre pour
supprimer le risque d’altération et de dégradation des habitats d’espèces protégées, notamment de la
Cisticole des joncs, en dehors de la zone de travaux :
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Carte n°1

• Diminution de l’attractivité des bâtiments pour les chiroptères (MR-4)
Les bâtiments sont rendus moins attractifs pour les chiroptères au moins un mois avant la rénovation
ou démolition des bâtiments par :

-  le retrait des menuiseries du bâtiment ;
- le retrait des portes et autres ouvertures afin de créer des courants d’air et éclairer l’enceinte
des bâtiments.

Le  jour  même  de  l’intervention  de  l’entreprise  travaux,  l’écologue  vérifie  l’absence  d’individu  et
particulièrement l’absence d’établissement d’une colonie de mise bas.

• Limiter la propagation d'espèces exotiques envahissantes du site (MR-5)
Toutes  les  mesures  de  prévention,  éradication  et  confinement  précoces  sont prises,  telles  que
présentées dans le dossier, pour éviter l'introduction et la dispersion d'espèces envahissantes sur le
projet et ses abords, notamment concernant le repérage précoce (avant le développement des plants
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et la montée en graines), le balisage des stations d'espèces  envahissantes et la gestion des déchets
verts durant les travaux et l’exploitation du site. 

• Mise en oeuvre d'un plan de gestion et d'entretien des infrastructures agroécologiques (MR-6)
Au sein de l'emprise projet, une gestion extensive est menée : fauche tardive (à l'automne) et taille des
arbres fruitiers et haies si nécessaire, en évitant les arbres-gîtes potentiels.

ARTICLE 6 : Mesures de compensation
Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de compensation conformément au dossier
de demande de dérogation déposé le 24 août 2023, notamment les mesures suivantes qui les précisent
et les complètent.

• Restauration de prairies et désartificialisation sur un espace communal en faveur de la Cisticole
des joncs et cortège associé (MC-1)

La compensation est mise en œuvre sur la parcelle, identifiée 167BK82 sur la commune de Floirac,
constituée à l’heure actuelle d’une friche mésophile et d’un mini-golf. 

Le bénéficiaire doit fournir aux services de l’État toutes les informations nécessaires à la bonne tenue
de l’outil de géolocalisation des mesures de compensation des atteintes à la biodiversité (GéoMCE). Les
données relatives aux mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement peuvent également y
être jointes.

A cette fin, le bénéficiaire transmet à la DREAL via l’adresse e-mail : geomce.drealna  @developpement-  
durable.gouv.fr, les éléments listés ci-dessous avant le 31/12/2024 :

- une fiche « projet »,
- une fiche « mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites,
-  une  couche  SIG  de  géolocalisation  des  mesures  au  format  shapefile  (.shp),  produite  dans  le
système  de  projection  L93/RGF93  (EPSG  2154)  et  dont  les  données  attributaires  comportent  a
minima un champ identifiant explicitement la mesure afférente à l’objet géographique (exemple :
nom de la mesure, numéro de la fiche mesure).

L’ensemble des modèles à utiliser pour les éléments listés  supra,  ainsi  que la notice d’utilisation du
fichier  gabarit  sont  accessibles  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Nouvelle-Aquitaine,  par  le  lien :
https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/communication-des-
donneesenvironnementalespar-a10758.html
(ou en saisissant « GéoMCE » dans la barre de recherche de la page d’accueil du site internet).

Sur  la  base  des  exigences  écologiques  propres  à  chaque  espèce  (ou  groupe  d’espèces)  impactée,
l’ensemble  des  modalités  de  restauration,  de  gestion  conservatoire  et  d’entretien  des  différents
secteurs est précisé sous forme d'un plan de gestion détaillé, établi par un écologue et transmis à la
DREAL/SPN (especes-protegees.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr),  pour  validation  préalable,
dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.
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Ce document de gestion doit indiquer, en fonction de l’état des lieux précis de chaque secteur et de
l’objectif recherché, la ou les espèces visées, le gain écologique attendu, le calendrier des interventions
envisagées les zones à traiter, les techniques retenues pour la restauration, la renaturation et l’entretien
des milieux ainsi que les modalités de suivi (objectifs, indicateurs, protocoles, sites témoins, forme des
rendus…). Ce document prévoit notamment l’implantation de bandes de buisson sur la parcelle ainsi
que la réalisation de fauches tardives tous les 3 ans (adaptable selon la dynamique de végétation) sur la
prairie mésophile.

Les  mesures  compensatoires  sont  mises  en  œuvre  sur  une  durée  de  30  ans,  rendue effective  au
maximum 12 mois après le début des travaux.

• Mise en place d'aménagaments spécifiques en faveur des chiroptères anthropophiles (MC-2)
Les  combles  du  bâtiment  utilisé  comme  espace  de  vente  sont  aménagés  favorablement  pour  le
maintien et/ou l’installation de chiroptères anthropophiles. Les modalités suivantes sont notamment
mises en œuvres :

- mise en place d’une chiroptière fonctionnelle,
- pose de gîtes artificiels à l’intérieur des combles,
-  utilisation  de  charpentes  traitées  par  des  produits  garantissant  leur  innocuité  vis-à-vis  des
espèces protégées visées.

ARTICLE 7 : Compte-rendu des opérations

Le  compte-rendu  de  l’ensemble  des  opérations,  précisant  notamment  le  planning  et  le  plan  du
chantier,  ainsi  que les modalités  techniques adoptées pour  répondre aux prescriptions du présent
arrêté (articles 3 à 8), est transmis à la DREAL/SPN à l’achèvement de l’ensemble des travaux.

ARTICLE 8 : Mesures d’accompagnement

• Suivi environnemental du chantier (MA-1)
Un suivi environnemental du projet est mis en œuvre durant l’ensemble des travaux :

- suivi de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté,
- suivi de la réalisation et de la transmission des documents d'exécution,
- balisages de l’emprise du projet,
- définition et adaptation des mesures d’évitement et de réduction,
- formation du personnel technique…

• Suivis écologiques, analyse et bilans
Le bénéficiaire est tenu de mettre en place un suivi écologique au sein de l’emprise projet et sur les
zones  de  compensation  afin  de  pouvoir  apprécier,  avec  précision,  l'efficience  de  l'ensemble  des
mesures (évitement, réduction et compensation) mises en œuvre sur les espèces concernées par le
projet.
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Le suivi écologique de l’emprise projet et des zones de compensation intègre le suivi :
- des habitats naturels/flore  ;
- de l’avifaune et des espèces invasives ; 
- des chiroptères, y compris au sein des bâtiments  ;
- des rhopalocères selon le protocole STERF (sur l’emprise du projet).

Ces suivis sont instaurés l’année suivant la fin des travaux (année n+1), selon une fréquence annuelle les
cinq premières années, puis tous les 5 ans jusqu'à l’année n+30.

Le suivi écologique des mesures compensatoires débute l'année de mise en œuvre des plans de gestion
et est réalisé jusqu’à la fin des engagements de ces mesures.

Le compte-rendu détaillé des opérations de suivi,  comprenant notamment les données naturalistes
récoltées,  l’analyse  et  le  bilan  des  données  de  suivi  sont  transmis  à  la  DREAL/SPN  (especes-
protegees.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr),  à l’issue de chaque campagne de suivi (au plus
tard le 31 décembre de l’année de suivi).

En cas d'évolution négative des populations des espèces protégées et de leurs habitats au bout de 3
ans, les modalités de gestion sont adaptées après validation par la DREAL/SPN ou de nouvelles mesures
compensatoires sont proposées.

Le bénéficiaire verse, sur l’espace de dépôt Dépobio (https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/),
les données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion
des études de suivi des impacts et des mesures compensatoires. Celles-ci sont fournies aux mêmes
échéances que les suivis afférents, et le récépissé de dépôt est transmis sans délai à la DREAL/SPN
(especes-protegees.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr).

On  entend  par  données  brutes  de  biodiversité  les  données  d'observation  de  taxons,  d'habitats
d'espèces  ou  d'habitats  naturels,  recueillies  par  observation  directe,  par  bibliographie  ou  par
acquisition de données auprès d'organismes détenant des données existantes.

• Aménagement du bassin de rétention des eaux pluviales
Le bassin de rétention des eaux pluviales, prévu sur la zone sud et servant de compensation à un autre
projet, est aménagé de façon à permettre la formation d’un habitat permanent de reproduction pour
les amphibiens ainsi que d’une zone herbacée et arbustive basse propice à la Cisticole des joncs.

• Pérennisation du secteur évité
Les 4 ha évités, notamment en partie nord sur le boisement, sont pérennisés par l’intermédiaire d’une
Obligation Réelle environnementale pour une durée de 30 ans.

ARTICLE 9 : Caractère de la dérogation
La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées
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ARTICLE 10 : Déclaration des incidents ou accidents
Dès  qu’il  en  a  connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu de  déclarer  au  préfet  du  département,  à  la
DREAL/SPN les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant
l’objet de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs
habitats.

En cas de nécessité,  les suivis  prévus à l’article 8 peuvent apprécier les effets de ces accidents ou
incidents sur les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 11 : Sanctions et contrôles
Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le
cadre des travaux, les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux
ou activités autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l’OFB peuvent,  à tout moment,  pendant et  après les
travaux,  procéder  à  des  contrôles  inopinés,  notamment visuels  et  cartographiques.  Le  bénéficiaire
permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 12 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux (par
courrier) ou via le site télé-recours (www.telerecours.fr) ;
- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du Préfet de la Gironde. Dans ce
cas,  la  décision  de  rejet  du  recours  préalable,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de
l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif
préalable  – peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.
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ARTICLE 13: Exécution
La Secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le Directeur régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la
Gironde et notifié au pétitionnaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde,

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Gironde.

Bordeaux, le 30 avril 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2024-04-30-00006

Arrêté renouvellement agrément centre de formation
VTC - CAB FORMATION
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Arrêté du 16 mai 2024 autorisant la captation,
l’enregistrement et la transmission d’images au
moyen de caméras installées sur des aéronefs

dans le centre de Bordeaux à l’occasion du match de
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SOUS PREFECTURE BLAYE

33-2024-05-16-00002

arrêté portant abrogation de l'arrêté de nomination
des membres des commissions de contrôle chargées

de la régularité des listes électorales en date du
04-03-24
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